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1. Sur la recommandation de la Commission des droits de l'homme (résolution 
17 (XXXV) du 14 mars 1979), le Conseil économique et social, par sa résolution 
1979/34 du 10 mai 1979, a prié le Secrétaire général de transmettre à tous les 
gouvernements le projet d'ensemble de principes concernant la protection de toutes 
les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement 
adopté par la Sous ... Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités, de les inviter à faire connaîtr~ leurs observations, et 
de faire rapport à l'assemblée générale lors de sa trente-cinquième session, de 
manière que l 1 Assemblée puisse envisager l'adoption desdits principes. En 
conséquence, le Secrétaire général, par une note verbale datée du 15 juin 1979, a 
transmis à tous les gouvernements le projet d'ensemble de principes, afin qu'ils 
fassent connaître leurs observations. Le texte du projet d'ensemble de principes 
concernant la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de 
détention ou d'emprisonnement (E/CN.4/1296, par. 109) est reproduit en annexe au 
présent rapport. 

2. Le présent document contient sous une forme résumée les observations reçues au 
15 juin 1980 des Etats Membres suivants : Allemagne, République fédérale d', 
Autriche, Barbade, Chypre, Côte d'Ivoire, El Salvador, Hongrie, Iraq, Italie, Japon, 
Niger, Norvège, Panama, 'République socialiste soviétique de Biélorussie, République 
socialiste soviétique d'Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Suède, Suisse, Tunisie et Union des Républiques socialistes soviétiques 1/. Le 
résumé de toutes les réponses qui seront reçues ultérieurement sera publié sous 
forme d'additif eu présent rapport. , 

II. REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS 

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE d 1 

LÜrie;inal anglaiJ 

[Ïl mars 198Q/ 

Le GQuvernement fédéral approuve la teneur du projet révisé d'ensemble de 
principes concernant la protection de toutes les personnes soumises à une forme 
quelconque de détention ou d'emprisonnement tel qu'il figure au paragraphe 109 du 
document E/CN.4/1296. 

!f Conformément à la résolution 1979/41 du Conseil économique et social 
intitulée ·contrôle et limitation de la documentation' et de la-résolution 34/50 de 
l'Assemblée générale datée du 25 novembre 1979, les réponses des Gouvernements de 
la Barbade, de la Norvège, de la République socialiste soviétique d'Ukraine, du 
Royaume~Uni de Grande~Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques n'ont pas été reproduites in extenso. Le texte intégral 
de ces réponses, conservé aux archives du Secrétariat, est à la disposition des 
délégations qui en feront la demande. 

/ ... 
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AUTRICHE 

&riginal anglai~7 

LG9 février l98Q7 

l, L'Autriche n'a aucune réserve à formuler sur les principes fondamentaux du 
projet mais estime qu'il conviendrait de mieux tenir compte, dans la formulation de 
certaines règles, du caractère général de ces principes et de ne pas utiliser, par 
exemple, le terme ;·avocat:· à la place de 'conseiller;; d'une personne détenue, En 
droit civil, dans la procédure de détention d'une personne atteinte dans ses facultés 
mentales, il faudrait q_ue le terme de ·;conseiller"' ne soit pas pris uniquement dans 
l'acceptation de '1conseiller juridique"/avocat/ mais désigne également un autre type 
de ''conseiller 1'/conseil ou ''curateur 1'/administrateur/ (voir par exemple les 
paragraphes 2 et 3 du principe 15), Si le terme ~'conseil· 1 est utilisé, il devrait 
être clairement défini pour pouvoir l'appliquer à tous les types de procédure et à 
toutes les formes d'assistance, 

_?rincipe 8 

2. Le principe selon lequel les autorités responsables de la détention d'une 
personne doivent être distinctes de celles qui sont chargées de l'instruction peut 
se justifier par la portée juridique du projet et devrait constituer certainement un 
objectif à atteindre, 

3. Toutefois il conviendrait de reformuler cet article, étant donné que l'important 
n'est pas forcément que les deux autorités soient distinctes, mais plutôt que celles 
qui sont responsables du maintien en détention soient indépendantes de celles 
chargées de l'instruction et vice versa. C'est pourquoi la formulation suivante, par 
exemple, semble préférable : 11 Les autorités responsables de l'arrestation du suspect 
et de son maintien en détention doivent, dans toute la mesure possible, être 
distinctes et indépendantes de celles qui sont chargées de l'instruction, Les unes 
et les autres sont placées sous le contrôle de l'autorité judiciaire ou autre. 1

' 

Principe 9 

4. A l 1 évidence, cet article vise l'ordre officiel de détention (voir également la 
clause de ''comparution' 1 prévue au paragraphe 3 de 1' article 5 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et au paragraphe 3 de l'article 9 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques) ou d'autres décisions 
officielles de détention plutôt que la délivrance d'un mandat d'arrêt ou 
l 1 arrestation par des policiers. Il concerne '1' ordre de détention' 1 plutôt que 
·'1' arrestation''. Mais le libellé de cette disposition ne fait pas suffisamment 
ressortir cette distinction (et en particulier -le fait que l'expression ::ordre de 
détention· ne recouvre pas le mandat d'arrêt, la recherche du suspect, etc.), On 
pourrait rendre le texte plus clair en faisant référence à la dernière phrase du 
principe 33 ou en modifiant, par exemple, le paragraphe 1 de la façon suivante : 
''Avant qu'une personne en état d'arrestation puisse faire 1' objet d'un ordre de 
détention ;1-;·int~re;sé dZi-t avoir--l'a possibilité de se faire entendre. n a le droit 
d'assurer sa propre défense ou d'être assisté d'un conseil conformément à la loi. 

/ .. , 
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i Principe 11 

1 5' L'Autriche est opposée à la communication à des criminels des noms des 
responsables de l'application des lois concernées, car dans de nombreux cas 
pratique a eu pour conséquence d'exposer les familles des policiers à des 
représailles. 

cette 

6. A mon avis, il faudrait donc rédiger cette disposition de façon à permettre aux 
autorités de remplacer dans les archives le nom du responsable concerné par d'autres 
moyens d'identification (par exemple, le matricule du fonctionnaire, un numéro de 
code, etc, ) , 

7. L'emploi de l'expression ''sa famille:' pour désigner le groupe de personnes devant 
être avisées de l'arrestation d'une personne ou de son transfert d'un lieu de 
détention à un autre est trop restrictif étant donné que, dans certains cas 
particuliers, d'autres parents ou amis de la personne détenue pourraient avoir 
aussi le droit d'être avisés (voir les articles 18 et 19 du Projet de principes sur 
le droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté ni détenu : "ou 
toute personne jouissant de sa confiance"). 

8. L'Autriche estime que la possibilité de :'suspension ou restriction'· du droit 
du détenu de recevoir la visite de son conseil et de communiquer avec lui dans des 
circonstances exceptionnelles, prévu au paragraphe 4 de cette disposition viole ou 
limite égalément dans ce cas l'interdiction d'exercer un contrôle sur les entretiens 
entre un détenu et son conseil et de censurer leurs communications écrites, comme le 
prévoient les paragraphes 2 et 3 de cette disposition. Il convient de noter que les 
critères définissant les circonstances exceptionnelles mentionnées au paragraphe 4 ne 
doivent pas porter exclusivement sur la nécessité d'assurer la sécurité et de 
maintenir l'ordre dans le lieu de détention, mais aussi sur celle de garantir le bon 
déroulement de la procédure et les fins de la détention (voir la référence aux "fins 
de la détention" au principe 17). 

_!:rincipe 20 

9. L'Autriche est favorable à ce principe. En ce qui concerne la mention du nom 
des agents, il conviendrait de se reporter aux observations concernant le principe 11. 

10. Le droit pour une personne détenue de se faire examiner par un médecin de son 
choix devrait être assorti des réserves énoncées à l'article 91 de l'ensemble de règles 
minima pour le traitement des détenus en ajoutant les mots suivants : >si sa demande 
est raisonnablement fondée~'. 

1 ... 
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ll. Le paragraphe 2 du principe 22 pose le problème du respect du secret 
professionnel par le médecin, qui a pour objet de protéger la vie privée du patient. 
On doit pouvoir envisager de conserver ce ~rincipe sous sa forme actuelle, en tenant 
raisonnablement compte de la double nécessité de protéger la vie privée du détenu et 
de l'exercice d'un contrôle par l 1 administration pénitentiaire dans l'intérêt de 
celui-ci. 

12. Il faudrait clairement préciser que ce principe s'applique à l'interdiction de 
la torture et d'autres méthodes d'interrogatoire inadmissibles (principes 5 et 19) 
au lieu de se limiter à évoquer la .:violation des présents principes 1

;. 

13. Etant donné que ces dispositions répondent à un objectif justifié, l'Autriche 
estime qu'il conviendrait~ en particulier pour le paragraphe 3, d'établir un texte 
prévoyant des conditions formelles moins rigoureuses et énoncées en termes plus 
généraux tout en tenant mieux compte des dispositions en vigueur en matière de 
protection juridique dans le cadre des différents systèmes juridiques européens. 

BAHBADE 

{§riginal anglaifJ_] 

/7 mai 198.9] 

l. Dans la pratique~ l'arrestation intervient généralement au cours de l'enquête. 
En d?autres termes, l'arrestation est effectuée par une ou plusieurs des personnes 
chargées de cette enquête. 

2. Il peut arriver dans certains cas qu'une équipe différente soit chargée de 
procéder à un complément d'information après l'arrestation, mais cette pratique, si 
elle devait être appliquée systématiquement, pourrait devenir gênante lorsque les 
effectifs de police sont limités" et l'on peut se demander à quelle nécessité réelle 
elle pourrait répondre. 

3. Il est étrange de voir mentionnées les ;!obligations 1
' d'un prisonnier. 

4. Cette pratique devrait peut-être s'appliquer dans le cas de certaines 
infractions graves dont la nature devrait être précisée. 

Notre législation ne prévoit d'assistance judiciaire de cette nature que pour 
les détenus inculpés de certaines infractions bien précises. 

1 ... 
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5. Le droit à réparation des membres de la famille à la charge d 1 un détenu n 1 est 
prévu que dans les cas où le décès a été causé par une violation des droits énoncés 
dans les présents principes. 

Principe 33 

6. On pourrait envisager de donner à la police une plus granae marge de manoeuvre 
en l'autorisant à garder à vue une personne au cours de l'enquête préliminaire 
pendant une période limitée avant de la conduire devant une autorité judiciaire. On 
pourrait préciser que cette période ··n'excédera pas 72 heures 11 1. 

CHYPRE 

! 
! /Original anglais/ ,_ 
1 - --

1 /) juin 198Q/ 

Les principes contenus dans le document en question sont karantis par la 
Constitution de la République de Chypre ainsi que par la Convehtion européenne de 

1 

sauvegarde des droits de l'homme et d'autres instruments internationaux auxquels 
Chypre est devenu partie et qui font partie intégrante du droit chypriote. Tous ces 
principes sont donc appliqués à Chypre à toutes les formes de ~étention ou d'empri~ 
sonnement d'un individu. ' 

COTE D'IVOIRE 

LÜriginal français/ 

/5 novembre 19727 

l. Le projet des principes concernant la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconqu-e de détention ou d'emprisonnement n'appelle pas 
d'objection de la part du Gouvernement Ivoirien quant au fond. 

2. Cependant l'objet du projet étant d'énumérer les règles de conduite qui doivent 
s'imposer aux Etats et donc mises à la charge des autorités responsables de ces 
Etats,· on comprend mal dans ces conditions la rédaction du principe 6 (2) qui 
s'écarte de cet objet en mettant une obligation particulière à la charge d'une 
personne quelconque et non de l'Etat. 

3. Il serait plus conforme à l'esprit du texte de supprimer ce paragraphe ou tout 
au moins de l'intégrer dans le paragraphe l qui pourrait être rédigé ainsi. 

1 ... 
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Principe 6, pa:r.-agr~h~ _ _! 

4. Les Etats doivent édicter les lois sanctionnant les responsables de toutes 
mesures qui violeraient les droits et devoirs énoncés dans les présents principes et 
faisant obligation à toute personne qui aurait connaissance d'une de ces violations 
d'en rendre compte aux supérieurs de l'autorité ou de la personne responsable de 
l'arrestation, de la détention ou de l'emprisonnement et au besoin aux organes ou 
autorités de contrôle ou de recours appropriées. 

Paragraphe l_ 

5. Ils sont tenus d'enquêter impartialement en cas de plaintes. 

EL SALVADOR 

[Original espagnol! 

{13 décembre 1972.7 

l. Les principes exposés dans le projet sont déjà inscrits dans la Constitution 
politique d'El Salvador et dans les lois qu'il a promulguées pour donner pleinement 
effet aux dispositions de sa Constitution, telles que le Code de procédure pénale, 
le Code de justice militaire et les règlements régissant les établissements 
pénitentiaires et les centres de rééducation. 

2. Cependant, le Gouvernement salvadorien n'approuve pas les termes du paragraphe l 
du principe 9 du projet qui stipule ce gui suit : :'Avant de pouvoir faire l'objet 
d'un ordre de détention, l'intéressé doit avoir la possibilité de se faire entendre 1

'. 

Le Gouvernement salvadorien considère que cette disposition n'est pas conforme à la 
réalité sociale et culturelle du pays. Les dispositions prévues par le Code de 
procédure pénale à cet égard paraissent plus appropriées; l'article 247 de ce Code 
stipule qu'il n'est pas nécessaire d'informer des termes de l'ordre de détention 
provisoire la personne qui en fait l'objet; il suffit en l'occurrence a) qu'il y 
ait des preuves suffisantes qu'une infraction a été commise et b) qu'il y ait des 
preuves suffisantes pour considérer que l'accusé a participé à cette infraction. 

3. Toutefois, dans les cas graves d'homicide, de viol, de séquestration de personnes 
(enlèvements), de dégradation et dommage volontaires, de vol simple ou qualifié, 
d'abus de confiance et d'actes de terrorisme, il suffit qu'on dispose de preuves de 
la nature indiquée à l'alinéa b) plus haut. 

4. On notera que si la loi définissant la procédure pénale d'El Salvador n'oblige 
pas à entendre, avant de délivrer un ordre de détention, les personnes qui en font 
l'objet, elle garantit leur droit à se défendre en vertu du droit qu'a toute 
personne à se faire entendre et à se faire représenter par un conseil et à être 
avisée des poursuites pénales intentées contre_elle ou d'un ordre de détention la 
concernant et leur droit à bénéficier d 1 une mise en liberté sous caution ou 
provisoire est garanti par l'article 250 du Code de procédure pénale qui stipule que 
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tout prévenu détenu ou toute personne contre laquelle un ordre de détention a été 
délivré peut obtenir sa mise en liberté provisoire ou être laissé en liberté dans le 
cas des infractions passibles d'une amende ou d'une peine de pripon n'excédant pas 
trois ans. 

5. En conçlus~pn, le Gouvernement salvadorien partage les vues de la Commission qui 
a rédigé le projet d'ensemble de principes, sous réserve des présentes observations. 

HONGRIE 

Lüriginal anglai_f}} 

Ll8 mars l98Q} 

1. Le projet ne précise pas clairement à quelles institutions s'appliquent 
exactement les termes '1 'autorité judiciaire ou autre 11 qui doit offrir des garanties 
d'impartialité et d'indépendance. Afin d'éviter toute erreur d'ir.terprétation, il 
serait bon de conserver les définitions figurant dans la Déclaration universelle et 
le Pacte ou de remanier dans ce sens le texte de la disposition en question. 

2. S'il est parfaitement justifié d'étendre cette obligation aux personnes qui ont 
connaissance, dans l'exercice de leurs fonctions officielles, de violations de ces 
dispositions, l'étendre aux simples particuliers risque d'occasionner des conflits 
lorsqu'il s'agit de faire respecter d'autres droits de l'homme importants et de 
priver ces personnes d'une liberté de choix essentielle. 

3. Le Gouvernement hongrois juge insuffisant le soutien que le projet prévoit 
d'apporter aux membres de la famille des personnes détenues qui sont à la charGe de 
ces dernières. De plus. 1 'adjectif r;élémentaires~' laisse la porte ouverte à des 
interprétations arbitraires qui risquent d 1 entraîner des restrictions supplémentaires. 
Le Gouvernement'hongrois suggère donc que ce principe fondamentalement humanitaire 
soit élargi et formulé clairement comme suit ; 11Les autorités compétentes 
s'efforceront, le cas échéant, d'accorder le soutien nécessaire aux membres de la 
famille des personnes détenues qui sont à la charge de ces dernières. Elles se 
soucieront en particulier d'assurer, dans de bonnes conditions, la garde des enfants 
laissés sans surveillance et la sécurité des biens et de l'habitation des personnes 
détenues". 

4. L'adjectif "raisonnable~' figurant dans le libellé peut prêter à des interpré--­
tations diverses et lais.ser à l'arbitraire la réalisation pratique de 1 1 objectif 
recherché. Les termes ''sans retard excessif ' seraient plus indiqués. 

1 ... 
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IRAQ 

/original 

L14 février 198Q/ 

1. En ce qui concerne la définition des mots "arrestationa ~ ndétention::, et 
11 emprisonnement;1 énoncée dans le préambule du projet d'ensemble de principes~ 
l'article Ide la loi sur l'administration pénitentiaire (No 151 de 1979) prévoit 
que, conformément à la législation nationale, "un prévenu détenu11 s'entend de "toute 
personne contre laquelle un mandat de dépôt a été délivré par une autorité 
judiciaire compétente" et "un détenu" 11 de toute personne contre laquelle une décision! 
judiciaire ou un ordre de détention a été prononcé par l'autorité judiciaire 
compétente''. A propos du projet de principes, il faut souligner que 1 'un des 
objectifs fondamentaux de la Constitution iraquienne est de protéger les droits de 
l'homme et que les principes fondamentaux du projet sont déjà consacrés dans la 
léeislation iraquienne. 

2. Il n'existe aucune contradiction entre le projet de principes et les dispo­
sitions de la législation iraquienne et leur application pratique. En outre, 
l'attitude de l'Iraq et la pratique qu'il suit dans les relations internationales 
montre bien qu'il respecte pleinement les règles du droit international et qu'il 
condamne énergiquement la violation par certains membres de la communauté 
internationale des valeurs et des idéaux humains. 

ITALIE 

/Original françai~/ 

!6 mai 1980/ 

1. D'après le système italien de procédure pénale~ l'ordre et le mandat d'arrêt, 
et - donc l'étàt de détention préventive qui en suit -proviennent de la même 
autorité - du procùreur de la R~publique et du juge d'instruction - qui est chargée 
de 1' instruction formelle ou sommaire. · Il en suit que le "principetv du projet q-qi 
prévoit la distinction entre l'autorité qui a ordonné la détention préventive et 
celle qui -par la suite -est chargée de l'instruction se heurte, en l'espèce, à 
notre système. 

2. De même, le principe qui prévoit que la personne devant être soumise à une 
détention préventive peut être écoutée avant· que ladite mesure de détention soit 
prise, ne coincide pas toujours avec l'organisation italienne du procès. La 
possibilité d'être écoutée n'est ni réalisable dans le cas d'arrestation obligatoire 

/ ... 
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(en flagrant délit, art. 235 CPP), ni peut être assurée dans le cas qui entraîne 
l'émission obligatoire du mandat ou de 1 1 ordre. d'arrestation (art. 253 et 393 CPP). 
d'autre part, l'interroe;atoire de l'accusé, soumis à une détention préventive, est 
fait par le juge, \lsans délai 11

, l'accusé détenu devant être interrogé avant les 
accusés non détenus. Au cours de l'instruction et après l'interrogatoire, le juge 
doit immédiatement ordonner -même d 1office ~ la mise en liberté de l'accusé si les 
indices ne justifient pas la détention, ou si la loi n'autorise pas le mandat 
d'arrestation (art. 269 CPP). 

_!'rincipe 16 

3. D'après l'article 18 du règlement pénitentiaire les entretiens du détenu avec 
son défenseur, les membres de sa famille et d'autres personnes doivent avoir lieu 
sous contrôle ';à vue'· - mais non auditif - de la part du :personnel de garde. En 
plus, le principe de la liberté épistolaire est en vigueur. Pour les personnes en 
état de détention préventive (pour lesquelles le principe 16 semble être formulé), 
l'article 18 du rèe;lement pénitentiaire prévoit que les entretiens soient autorisés 
par l'autorité'judiciaire. Cette même autorité est également compétente pour 
soumettre les lettres à un contrôle, cela se justifiant par la nécessité d'éviter 
des entraves et des interférences au développement réglementaire de l'instruction 
et du. procès. 

_!'rincipes 28 et 29 

4. Les exigences formulées par les .:principes 28 et 29:' du projet sont garanties 
par les normes correspondantes du CPP, du règlement pénitentiaire et du règlement 
d'exécution y relatif. 

1 ... 
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JAPON 

[original anglai~7 

[17 avril 1982_7 

1. Il ne ressort pas très clairement du texte si les personnes détenues en vertu 
d'une ordonnance sur le contrôle de l'immigration tombent dans la catégorie des 
11personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement''. Il 
est donc nécessaire avant toutes choses d'identifier de façon précise ces personnes. 

2. Si les termes "autorité judiciaire ou autre" figurant dans ce projet sont inter­
prétés comme signifiant une autorité particulière semblable au "juge de l'application 
des peines" visé à l'article 709-1 d:e l'ordonnance française No 1296 du 
23 déc0~brP 1958 - lequel a de lar~es pouvoirs de supervision sur les questions 
pratiques concernant le tr~.itement de personnes sou:nises à une forme de détention 
ou d'emprisonnement - il y :.:::. lieu de se dem::.nder si une telle 'lutorité pt=>ut être 
établie comme une ::tutorité universPlloP.F~nt ,.,_ccept,~ble, car elle ne sn.urn.i t repré­
sPnter le meilleur ou le seul or::·,_n(' Dossible, d::tns la structure d'une orGanisation 
:~ouvernementr-tle n3.tiomtle cormne celle du Japon par exemple, pour ~arantir une n;estion 
:1.d:?qun.tc• d<:>S questions de détention ou d'incarcération. 

Article 6 

3. Il ne convient pas qu'un Etat i~terdise par la loi toutes mesures qui violeraient 
les droits et devoirs énoncés dans le projet. C'est au ~ouvernement de chaque Etat 
qu'il doit appartenir de déterminer si ces droits doivent ètre garantis par la loi, 
ou par la pratique des organismes administratifs, notamment par l'élaboration de 
règlements administratifs propres à assurer le respect effectif de ces droits. 

4. Il n'est pas souhaitable qu'une personne ayant connaissance de telles violations 
soit tenue d'en rendre compte aux supérieurs des autorités responsables ou à d'autres 
personnes compétentes. 

Article 8 

5. Le fait de savoir s'il est souhaitable ou non que les autorités respons-ables de 
l'arrestation du suspect et d~ son maintien en détention soient distinctes de celles 
qui sont chargées·de l'instruction, est'une question intimement liée à la structure 
de l'organisation gouvernementale propre à chaque pays. De ce fait, il n'est pas 
très judicieux de fixer une norme uniforme devant être appliquée universellemen~. Il 
s'agirait plutôt de savoir ·s'il existe ou non un systè!Jle concret qui garantisse de 
façon satisfaisante les droits des personnes dé~enues ou emprisonnées. - , ,. 

Article 9 

6. En ce qui concerne la disposition du paragraphe 2· selon laquelle une copie
1
de 

l'ordre de détention doit être communiquée au dét~nu, nous ne considér~ns pas _qu'il 
soit nécessaire de le stipuler expressément; au Japon, d'autres mesures appropriées 
sont prises pour assurer que les détenus sont dûment informés de la teneur d'un tel 
ordre. 
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7. S'agissant de la disposition _du paragraphe 2 selon laquelle une copie des 
renseignements visés au paragraphe 1 doit être communiquée au détenu, nous ne consi­
dérons pas qu'il soit nécessaire d'inclure une disposition spécifique à cet effet;, 
au Japon, d'autres mesures appropriées sont prises pour garantir que les· détenus 
sont dûment informés de la teneur de telles pièces. 

8. Nous n'estimons pas qu'il soit nécessaire d'accorder à une personne soupçonnée 
d'avoir commis un délit le droit de se voir attribuer d'office un défenseur. 

Article 16 

9. Le paragraphe 2, selon lequel les communications écrites entre un détenu et son 
conseil ne doivent pas être censurées, n'est guèr:e approprié, car nous n'avons 
aucune raison de croire que de tels messages ne compromettraient pas le but de la 
détention. 

Article 18 

10. Le fait de choisir pour un détenu un lieu de détention situé de telle manière 
que les visites de sa famille s'en trouveront facilitées n'est pas un des éléments 
importants à prendre en considération lorsqu'op détermine le lieu de détention ou 
l'établissement pénitentiaire où le détenu doit purger sa pe~ne. Ce qui est encore 
moins approprié, c'est qu'il est stipulé qu'un tel lieu de détention doit être 
accordé à l'intéressé "s'il en fait la demande", alors que les mots "dans toute la 
mesure du possible 11 s'appliquent à l'ensemble du principe. 

Article 20 

11. Il n'est absolument pas nécessaire de prévoir de telles règles; au Japon, 
d'autres mesures appropr1ees sont prises pour assurer que les détenus soient dûment 
informés des renseignements visés dans cet article. 

Article 22 

12. Puisque c'èst à l'Etat qu'incombe l'entière responsabilité des soins à donner 
aux personnes détenues ou emprisonnées, il serait incompatible avec cette position 
de donner à ces personnes le droit de se faire examiner par un médecin de'leur choix. 
Toutefois·, lorsqu'un détenu a bénéficié précédemment de manière. suivie des soins 
d'un médec.i.n de son choix et que la direction de 1 'établissement estime qu'il est 
préférable qu'il soit examiné par ledit médecin, elle devrait être habilitée à auto­
riser le détenu à consulter ce médecin. 

13. Il ne convient pas d'accorder à la personne détenue qui ~ ~ubi un examen médical 
le droit de'preridre connaissance des 'résultats de cet ·examen, vu que ceci a souvent 
produit des effets préjudiciables sur le traitement médical de cette personne. 
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Article 23 

14. Il n'est pas souhaitable de rendre irrecevable toute preuve obtenue en 
violation des principes à l'étude .. 

Article 25 

15. Si l'on inter-prète le membre de phrase "une autorité compétente distincte de 
l'autorité responsable de l'administration du lieu de détention" comme désignant 
une autorité autre que l'organe central de supervision chargé de la gestion des éta­
blissements pénitentiaires (fonction qui est assurée par le Ministère de la justice 
au Japon), cet article ne saurait être accepté par le Japon, de même que rar d'~utres 
rays où la structure de l'organisation gouvernementale varie d'un Etat à l'autre. 

Article 29 

16. ·C'est à chaque pays, dans le cadre de sa législation nationale, qu'il appartient 
de déterminer ·quelles mesures sont susceptibles de répondre aux exigences de cet 
article. 

NIGER 

[Original françai~ 

[29 janvier 198Q7 

1. Tous ces principes se trouvent dans les Codes nigériens avec de légères modifi­
cations de forme; mais le fana demeure le même. 

2. Ces points de ressemblance étant relevés, il convient de voir de plus près 
certains principes énoncés dans le projet d'ensemble de principes. Ainsi le 
principe 2 pose une question de fond, celle de savoir quel pays présente leS 
meilleures garanties pour la protection des libertés au moment de l'application du 
principe. L'impression donnée par l'emploi du terme "quelconque" met en jeu la 
notion de relativité. En effet, telle disposition prise dans te+ pays en vue de la 
protection de la dignité de la personne emprisonnée, n'est pas nécessairement la 
meilleure garantie dans tel autre pays, compte tenu de la spécificité de chaque 
groupe social. De plus, ée principe permet à la personne emprisonnée de revendiquer 
à son bénéfice des dispositions, jugées par elle plus libérales, d'un autre pays. 
Ceci est-il possible? A notre avis ;L'état du droit n'a pas encore atteint ce stade; 
de nos jqurs encore le principe de la territorialité de la loi constitue un dogme 
dans les institutions étatiques. Bien entendu, il existe des principes généraux de 
droit en matière de protection des individus, mais même ces principes, qu'-on r~trouve 
dans la plupart des législations modernes, ne peuvent être invoqués que s'ils sont 
consacrés dans un acte étatique. Notre souci dans ces observations est d'éviter 
l'adoption de dispositions qui risquent de ne jamais trouver d'application. ·Pour 
cela nous jugeons préférable de remplacer le membre de phrase : " ... aux drdits indi­
viduels reconnus ou en vigueur dans un pays quelconque en application de ... "par 
" ... aux droits fondamentaux de l'homme reconnus par la communauté internationale, 
en application de •.• 11

• 
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3. S'agissant du principe 9, il nous semble plus logique de le faire précéder par 
le principe 10. 

4. Le principe 27 appelle aussi quelques réflexions. Son application exige une 
analyse objective et humaine de la situation des deux familles dans la plupart des 
cas : celle de la famille de la victime de l'infraction et celle de la famille de 
l'auteur de l'infraction. Il peut se faire, surtout en cas de crime ayant entraîné 
la mort, que la famille qui a le plus besoin d'être assistée matériellement soit 
celle de la victime. Un exemple éloquent : un honnête citoyen à revenus moyens et 
père de nombreux enfants est assassiné par un cambrioleur qui, lui, a deux ou trois 
enfants; dans une telle hypothèse, il serait choquant que l'aide de l'Etat aille à 
la famille du cambrioleur plutôt qu'à celle de la victime. Il est vrai que le 
principe 27 précise : " ... dans la mesure du possible ..• 11

, mais apparemment cette 
précision ne vise que l'aspect matériel du problème. Il est dit aussi : "le cas 
échéant 11

• Quelle signification faut-il donner à cette locution? Faut-il entendre 
par là : si cela s'avère nécessaire? Comment seront déterminés les critères de 
cette nécessité? 

5. Le principe 28 se heurte au principe général de droit selon lequel il n'y a pas 
d'action sans intérêt, si on permet à un quelconque citoyen de faire un recours 
contre une décision judiciaire par le seul fait que· ce citoyen a" ..• une bonne 
connaissance de 1 'affaire ... ;; . D 1 autre part, admettre un tel procédé reviendrait 
à ouvrir la porte à toute action fantaisiste, ceci ayant pour inconvénient de 
surcharger les tribunaux qui n'ont déjà pas la tâche facile. A partir de ces deux 
éléments, nous pensons qu'il y a lieu de supprimer de cette disposition le membre 
de phrase contenu dans les deux paragraphes du principe 28 : "ou tout citoyen qui a 
une bonne connaissance de l'affaire". 

6. L'observation qui précède peut s'appliquer aussi au principe 29. Le seul fait 
qu'un citoyen sache qu'une personne détenue subit un mauvais traitement ne peut être 
un a~gument permettant à ce citoyen d'introduire une action en justice. D'autres . 
voies et moyens sont à la disposition du citoyen qui veut·prendre fait et cause pour 
ce détenu. Pour cette raison et les arguments avancés relativement au principe 28, 
il serait préférable de supprimer le membre de phrase : " ••. ou tout citoyen qui a 
une bonne connaissance de l'affaire .•. 11

• 

NORVEGE 

Généralités 

[Original : anglai~/ 

/2o mai 1982.7 

1. Il paraît regrettable que la définition de l'expression 11autorité judiciaire ou 
autre 11 se trouve seulement dans le cadre du principe 3. Cette définition devrait 
figurer dans la première partie, en même temps que les autres. 
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2. Le terme '~détention 11 semble inclure également la période pendant laquelle la 
personne intéressée est maintenue en détention par la police, après son arrestation, 
jusqu'au moment où elle comparaît devant les autorités chargées de l'instruction ou 
devant un tribunal de simple police. La Norvège estime qu'il est important 
d'indiquer clairement si les courtes périodes de détention au commissariat de police 
(quatre heures ou moins) sont couvertes par les dispositions du projet de principes. 

Principe 3 

3. Aux termes de la législation norvégienne, la décision de procéder à une arres­
tation peut également être prise par le parquet et la police. Dans la mesure où le 
terme 11détention 11 inclut également le laps de temps allant de l'arrestation 
proprement dite jusqu'au moment où la personne comparaît devant le tribunal, il est 
douteux que le dr.oi t norvégien soit en accord avec le principe 3 sur ce point. 

4. En ce qui concerne les mesures à prendre pendant l'emprisonnement, elles sont 
du ressort de l'autorité pénitentiaire. On peut se demander si le contrôle qui est 
exercé par l'autorité supérieure de la prison, de la police ou du parquet correspond 
aux exigences d'impartialité et d'indépendance évoquées dans ce principe. Toutefois, 
dans les prisons centrales et locales, des conseils de surveillance ont été créés 
pour assurer la· supervision de l'établissement et du traitement des détenus. L'un 
des membres du conseil doit être un juge. En outre, l'ombudsman exerce un contrôle 
post-institutionnel. 

Principe 1 

5. Le principe 7 est acceptable tel qu'il est actuellement formulé. 

Principe 8 

6. La réglementation norvégienne dans ce domaine ne devrait pas créer de problèmes 
en ce qui concerne l'application de ce principe. On peut raisonnablement considérer 
qu'à l'avenir.également les arrestatio~s seront généralement décidées par le parquet 
et la police, qui sont dans tous les cas responsables de l'instruction dans les 
affaires criminelles. Il risque donc d'y avoir quelque incompatibilité à cet égard 
entre la législation norvégienne et ce principe, même si l'expression 11 dans toute la 
mesure du possible" doit pouvoir fournir la souplesse nécessaire. 

7. Telle qu'elle est formulée 
stipuler que l'autorité chargée 
autorité judiciaire ou autre". 
signifie exacte~ent. 

Principe 9 

actuellement, cette disposition semble également 
de l'instruction doit être sous le contrôle "d'une 
Il y a lieu de préciser plus clairement ce que cela 

8. La législation norvégienne concernant l'extension de la période de détention 
risque de créer des problèmes en rapport avec cette disposition. C'est aux tribunaux 
de décider si le suspect doit comparaître devant le tribunal lorsque ce dernier 
traite de la question de l'extension de la détention. 
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9. Le paragraphe 3 prévoit qu'il est procédé d'office, à des intervalles réguli~rs, 
au contrôle de la légalité et de la nécessité de la détention. On ne voit pas très 
bien quelle est la portée que l'on entend donner à cette disposition. Des règles 
expresses à cet égarÇl. sont proposées dans le projet de loi sur la procédure pénale. 
Il est proposé toutefois de prévoir que, dans certains cas, on ne laissera pas 
procéder à la communication. Des dispositions correspondantes ont été incluses au 
principe 14 et devraient être donc examinées en rapport avec les travaux futurs 
concernant le projet de principes. 

10. Il n'y a pas en Norvège de règle concernant le droit du détenu de notifier sa 
famille d'un transfert dans un autre établissement. Dans la pratique toutefois, il 
faut considérer qu'il sera donné suite au désir de la personne détenue d'aviser sa 
famille. 

11. De même, la ~églementation ne prévoit pas qu'il est obligatoire d'informer une 
personne étrangère ou réfugiée de la manière prévue·au principe 14. 

Principe 16 

12. Aux termes de la.législation norvégienne, le prévenu n'a le droit de communiquer 
ou de s'entretenir en toute liberté qu'avec l'avocat qui lui a été assigné. Daqs le 
projet de loi sur la procédure pénale, il est proposé que le droit du détenu de 
recevoir la visite de son conseil ou de communiquer avec lui soit limité aux avocats 
de la défense officiellement désignés. 

Principe 17 

13. Cette disposition ne suscite aucune difficulté au point de vue de la législation 
norvégienne. 

Principe 18 

14. En Norvège, les personnes détenues sont placées dans des prisons locales ou 
auxiliaires près du lieu d'arrestation. Les personnes condamnées purgent les peines 
plus longues dans les prisons centrales, et les peines plus courtes dans les prisons 
situées près de leur domicile. Il résulte de ces règles que les peines privatives 
de liberté sont généralement purgées dans une prison autre que celle qui est la plus 
proche du domicile. 

Principe 19 

15. Selon le paragraphe premier, aucun détenu ne peut être f.):·cé de témoigner 
contre lui-même. On présume que les règles concernant le droit de_procéder à une 
fouille du suspéct ~ux fins de l'instruction ne sont pas rontraires à cette dispo­
sition. Il y aurait peut-être lieu d'examiner cette question plus à fond. 

Principe 22 

16. Aux termes de la législation norvégienne, c'est le médecin de la prison ou le 
fonctionnaire ou le médecin local des services de santé qui est responsable de la 
surveillance médicale des détenus, lesquels ne peuvent pas demander à être examinés 
par un médecin de leur choix. 
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Principe 23 

17. On voit difficilement comment ce principe peut être appliqué dans la pratique. 
Il semble que des éclaircissements soient nécessaires. 

Principe 25 

18. Ce sont le Conseil de surveillance et les surveillants qui s'acquittent de 
cette tâche. Cette disposition n'est probablement pas acceptable en Norvège sous 
sa forme actuelle. 

Principe 27 

19. Il n'existe pas en Norvège de reg1me spécial selon lequel il est subvenu aux 
besoins des membres des famille_s des personnes détenues. Toutefois, ces familles 
béné;ficient du régime normal d' as·sistance sociale. 

Principe 28 

20. Aux termes de la législation norveg1enne, c'est essentiellement à l'inculpé et 
à son tuteur ou curateur (ainsi qu'à l'avocat, au nom de l'inculpé) qu'il appartient 
de demander une révïsion de la question de la détention. Le paragraphe 1 n'est donc 
pas en accord avec la législation norvégienne. 

21. Quant au paragraphe 2 et au ~aragraphe 3, les dispositions n'en sont pas claires 
mais il semble qu'elles vont plus loin que les arrangements que la Norvège jugerait 
acdeptables. 

Principe 29 

22. Cette disposition paraît acceptable dans l'ensemble du point de vue de la 
Norvège. Toutefois, la question de savoir qui a le droit de présenter la plainte 
devrait être examinée plus à fond. · · 

Principe 30 

23. Il est. pratiquement impossible en Norvège qu'une personne détenue ou emprisonnée 
vienne à disparaître. Dans le cas d'un décès survenu en prison, il est normalement 
procédé à une autopsie. 

Principe 32 

24. Il conviendrait d'éclaircir la question de savoir si l'expression "nécessaires 
pour assurer la sécurité et le maintien de l'ordre" comprend également les 

mesures visant à protéger le détenu en l'empêchant de se faire du mal à lui-même. 
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/Original espagnol/ 

[l2 novembre 19727 

1. Le projet d'ensemble de principes révisé concernant la protection des personnes 
soumises à toute forme de détention ou d'emprisonnement ne contrevient pas aux 
dispositions de la Constitution politique de la République du Panama; au contraire, 
il est compatible avec les articles 19, 21 et 22 de cette' Constitution. 

2. Le Gouvernement panaméen estime donc que l'Assemblée générale peut adopter ce 
projet. 
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REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE 

[original ~-: H -7 
[ÏB mars 198Q/ 

1. La République socialiste ·soviétique de Biélorussie est favorable à l'élaboration 
d'un ensemble de principes concernant la protection de toutes les personnes soumises 
à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement et estime que le projet qui 
·lui a été communiqué pourrait servir de base de discussion lors de la trente­
cinquième session de l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. La RSS de Biélorussie souhaite faire les observations suivantes 

3. A l'alinéa a) des définitions, il faudrait insister sur la nécessité de justifier 
1 'arrestation par des .. motifs légaux puisque on entend par "arrestation" 1 'acte 
consistant à niappréhender une personne qu'en vertu de la loi et qui ne peut être 
exécuté que par les autorités habilitées à cette fin. 

4. A l'alinéa b), il faudrait marquer plus nettement la différence de sens entre 
les termes "arrestation" et "détention11

• 

5. L'alinéa c) devrait faire ressortir plus clairement la distinction entre le sens 
des termes -"emprisonnement", "arrestation" et "détention", car il ne faut pas oublier 
que la détention et l'arrestation sont des mesures préventives que peuvent prendre 
les autorités chargées de l'instruction, alors que l'emprisonnement, qui constitue 
une sanction pénale, ne peut être ordonné que par un tribunal et pour des infractions 
précises. 

6. Le principe 1 devrait insister sur le caractère inadmissible de toute privation 
illégale de liberté. 

7. Il serait souhaitable, au paragraphe 1 du principe 4, de préciser que les dispo­
sitions de cet instrument s'appliquent à la fois aux citoyens, par filiation ou natu­
ralisation et.aux non-citoyens. 

8. Au principe 5, il faudrait définir plus clairement le sens de 
"peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants", puisqu'on 
distinction entre les. formes de traitement et les formes de peine·. 
devrait également stipuler que l'usage de la force physique contre 
détenues ou emprisonnées est inadmissible. 

l'expression 
établit une 

Ce principe 
des personnes 

9. Il faudrait modifier le principe 8 de façon à bien prec1ser que l'administr:ation 
et le personnel pénitentiaires, qui sont responsables du ma:intien en détention du 
suspect doivent, dans toute la mesure du possible, être distincts des autoritéa 
chargées de l'instruction. Les uns et les autres sont placés sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire ou autre. 
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10. Il faudrait modifier comme suit le paragraphe l du principe 19 : "Aucun détenu 
ne peut être forcé de témoigner contre lui-même ou contre une autre personnel'. 

11. Il faudrait préciser, au paragraphe 2 du principe 20 à quel moment lé détenu a 
accès aux renseignements consignés. Le détenu devrait pouvoir les consulter immé­
diatement a~rès l'interrogatoire en les signant pour attester qu'il en a pris 
connaissance. 

12. Au principe 22, il faudrait insister davantage sur le devoir qu'a l'Etat de 
fournir aux personnes emprisonnées des soins médicaux gratuits, sans pour autant les 
faire bénéficier d'avantages spéciaux. 

13. Il faudrait que le principe 35 soit rédigé de façon à préciser clairement que 
la mise en liberté provisoire d'un détenu soupçonné d'une infraction est un droit et 
non pas une question relevant de la responsabilité des fonctionnaires sur l'initiative 
desquels il a été placé en détention. 

14. Il faudrait en outre préciser davantage bien d'autres principes, notamment les 
principes 6, 7, 9, 11, 13, 15, 16, 24, 25, 26, 27, 31 et 33. 

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE D'UKRAINE 

[Original rus si] 
/Ï2 mai 1989] 

I. Définitions 

l. Le paragraphe a) pourrait être rédigé dans les termes ci-après pour indiquer 
plus clairement les raisons légales de l'arrestation : 

"On entend par 'arrestation' l'acte qui consiste à appréhender une 
personne dans des conditions strictement conformes aux dispositions légales, 
cet acte étant exécuté exclusivement par des autorités compétentes habilitées 
à cet effet." 

2. Aux alinéas b) etc), le sens des termes "arrestation", "détention" et 
"emprisonnement" devrait être défini avec plus de précision, car il varie d'un 
système juridique à l'autre. Ainsi, dans la législation de la République socialiste 
soviétique d'Ukraine, on entend par arrestation le moyen de maintenir une personne en 
détention provisoire en tant que mesure préventive en attendant que le jugement soit 
rendu ou qu'une sentence prenne effet, tandis que la détention est la privation 
temporaire de liberté pour une période n'allant pas au-delà de 72 heures (art. 106 
du Code ukrainien de procédure pénale). Il convient de noter que, contrairement à 
l'emprisonnement, l'arrestation et la détention sont des mesures préventives pouvant 
être prises par les autorités chargées de l'instruction et·que leur légalité et leur 
bien fondé sont contrôlés par le Procureur. Néanmoins, l'emprisonnement) en tant 
que forme de châtiment, ne- peut être imposé qu'en exécution de la sentence d'un 
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tribunal sanctionnant certaines infractions. Pour autant que, dans la pratique, les 
personnes condamnées à une peine privative de liberté puissent être retenues non 
seulement dans des prisons mais aussi en d'autres lieux prévus à cet effet, le terme 
"emprisonnement" tel qu'il est employé dans le projet de principes devrait 
s'appliquer chaque fois qu'une personne privée de liberté est maintenue en un lieu 
quelconque. 

II. Principes généraux 

3. Nous proposons que ce principe souligne l'inadmissibilité de toute privation 
illégale de liberté. 

Principe 4 

4. Il serait souhaitable de spécifier que les dispositions de l'instrument en 
question s'appliquent tant aux personnes ayant la nationalité du pays considéré 
- acquise à la naissance ou par naturalisation - qu'aux étrangers. 

Principe 5 

5. Il conviendrait, à notre avis, d'expliquer la signification de l'expression 
"peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants". 

Principe 7 

6. Le sens exact des termes "circonstances exceptionnelles" devrait être précisé. 

Principe 8 

7. Nous proposons de modifier comme suit les premiers mots de la première phrase de 
ce principe : "L'administration et le personnel des lieux où des personnes sont 
privées de liberté, qui sont responsables du maintien du suspect en détention ... " etc. 

Principe 9. paragraphes 1 et 2 

8. Il devrait être précisé qu'en vertu de la législation d'un certain nombre de 
pays, le conseil n'est autorisé, en règle générale, à participer au déroulement de la 
procédure qu'à l'issue de l'enquête préliminaire et qu'il ne peut intervenir dans 
l'affaire, à partir de la mise en accusation (sauf dans certains cas) qu'en vertu 
d'une décision du Procureur. Nous proposons également de supprimer la deuxième · 
phrase du paragraphe 2 car la tenue de registres de détention n'est certes pas·une 
pratique prévue par la législation de tous les pays. Au paragraphe 3 de ce principe, 
il convient d'ajouter les mots "ou autre", après "autorité judiciaire". Cette 
adjonction permettra d'uniformiser la terminologie employée dans le projet (les mots 
ajoutés figurent par exemple dans le texte du principe 3) et de tenir compte des · 
pratiques en usage dans un certain nombre d'Etats. 
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Principe 11 

9. Il est proposé de supprimer le paragraphe 2 pour les raisons invoquées au sujet 
du paragraphe 2 du principe 9. 

Principe 13 

10. Nous proposons la suppression de la deuXième phrase, car les services d'un 
interprète doivent être fournis par l'Etat dans tous les cas, ce qui représente l'une 
des plus importantes garanties de l'exercice du droit de la défense. 

Principe 15, paragraphes 1 et 2 

11. Il conviendrait de préciser le sens des mots "assistance judiciaire", compte 
tenu des observations formulées au sujet du principe 9. 

Principe 16, paragraphe 2 

12. Ce paragraphe devrait être modifié compte tenu des observations formulées au 
sujet du principe 9 concernant la participation d'un conseil. Il faudrait insérer 
une disposition qui interdirait les entretiens sans surveillance entre le détenu et 
son conseil, car ceux-ci pourraient être mis à profit pour faire disparaître des 
indices, ce qui rendrait plus difficile l'établissement des faits et empêcherait la 
justice de suivre son cours. 

Principe 19, paragraphe 1 

13. Les mots ". • . ni contre autrui" devraient être ajoutés à la fin de cette 
disposition. 

Principe 20, paragraphe 1 

14. Le texte devrait indiquer avec précision le type d'interrogatoires dont il 
s'agit. Le paragraphe 2 devrait spécifier que le détenu doit avoir accès au procès­
verbal de l'int~rrogatoire immédiatement après celui-ci et signer ce document. 

Principe 22, paragraphe 1 

15. Le texte devrait souligner que l'Etat a le devoir de fournir à ces personnes une 
assistance médicale gratuite, sans toutefois les faire bénéficier d'avantages spéciaux. 
Le paragraphe 2 semble superflu. 

Principe 24 

16 •. Ce texte dev~ait spécifier à qui devraient incomber les frais afférents à l'achat 
de matériel éducatif ou autre. 
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Principe 25, parap.;raphe 1 

17. Le but des inspections des lieux de détention devrait être indiqué .et les caté­
gories de personnes qui les effectuent devraient être plus clairement définies. 

Principe 26 

18. Il devrait être indiqué dans ce texte que tout recours formé contre des mesures 
d'ordre disciplinaire ne doit pas avoir pour effet d'en suspendre l'application. 

Principe 27 

19. Ce principe n'est pas conforme à la législation en vigueur dans un certain 
nombre d'Etats. Le simple fait qu'une personne est détenue ne doit pas ouvrir auto-
matiquement pour les membres de sa famille à charge droit à une aide matérielle · 
autre que celle qui est accordée aux enfants mineurs privés des soins de leurs 
parents. 

Principe 33 

20. Comme pour le principe 3, et comme cela a été recommandé pour le texte russe du 
principe 9, il conviendrait d'employer dans le ~exte russe de ce principe l'expression 
"autorité judiciaire ou autre". 

Principe 35 

21. Il conviendrait de stipuler que, pour toute personne détenue soupçonnée d'une 
infraction pénale, la mise en liberté provisoi~e est un droit, dont l'octroi ne doit 
pas dépendre des fonct1onnaires sur l'initiative desquels l'arrestation a été 
effectuée. 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

Loriginal anglai.§_7 

[28 mai 198Q/ 

Principe 3 

1. La disposition selon laquelle toutes les mesures mettant en cause les droits de 
l'homme d'une personne soumise à une forme quelconque de détention ou d'emprison­
nement doivent faire l'objet d'un contrôle judiciaire, répond à la nécessité de 
prévoir des garanties efficaces contre le mauvais traitement des personnes privées de 
leur liberté. Il faut toutefois tenir compte du fait que la plupart des gouvernements 
jugent également nécessaire d'appliquer aux personnes légalement détenues dans des 
établissements pénitentiaires les lois, procédures et restrictions nécessaires pour 
le maintien de la diocipline dans de tels établissements. 
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2. Il est suggéré que les troisième) quatrième et s1x1eme lignes du principe 3 
soient modifiées de m~nière à se lire comme suit : '' ... doit être décidée soit par 
une autorité judiciaire ou une autre autorité habilitée par la loi ci-après 
dénoiLl1lée ... soit soumise à leur contrôle;1

• 

Principe 4, paragraphe 2 

3. Voir les remarques précédentes concernant les lois et procédures applicables 
aux personnes détenues dans des établissements pénitentiaires. 

Pri~cipe 6, paragrapne l 

4. Le fait d'imposer aux Etats l'obligation d'adopter des lois leur permettant 
d'appliquer l'ensemble des principes est incompatible avec le caractère officieux 
et consultatif de principes directeurs élaborés par les Nations Unies; ces principes 
directeurs, conçus notamment pour aider_ les Etats à s'acquitter des obligations 
auxquelles ils ont souscrit dans divers instruments internationaux, doivent néces-­
sairement recouvrir une grande variété de systèmes juridiques et constitutionnels. 
Il est donc peu probable qu'il soit possible de les appliquer en tous temps et en 
tous lieux de la manière précise indiquée. Il serait préférable de dire que les 
Etats devraient s'inspirer des principes à l'étude dans l'élaboration des lois 
nationales relatives aux droits des personnes arrêtées, emprisonnées et détenues et 
aux devoirs des autorités responsables de telles personnes. 

Paragraphe 2 

5. On peut se demander s'il est judicieux dans la pratique d'exiger d'une personne 
qui a connaissance de violations d'en rendre compte aux autorités. Il serait 
peut-être préférable de dire qu'il faut l'encourager à agir dans ce sens, ou lui en 
donner la possibilité. 

Principe 7 

G. La réglementation en la matière est dûment énoncée dans les parties I et II de 
l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus. 

Principe 8 

7. Bien que toutes les autorités du Royaume-Uni responsables de l'arrestation du 
suspect et de son maintien en détention ainsi que de l'instruction de l'affaire sont 
responsables devant l'autorité judiciaire de la légalité de leurs actions, en 
Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande du Nord, c'est la police qui est à 
l'heure actuelle responsable tant de l'arrestation du suspect que de l'instruction de 
l'affaire. A cet égard, le Royaume-Uni ne serait donc pas en mesure d'adopter la 
pratique recommandée dans ce principe. 
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Principe 9 

8. On présume que les exigences énoncées au paragraphe 1 doivent se lire en 
conjonction avec le principe 3 et qu'"un ordre de détentiona signifie un ordre 
délivré par une autorité judiciaire en vue de maintenir en détention une personne 
qui a déjà été arrêtée. Si~ au contraire, ce terme est censé inclure les procédures 
qui précèdent 1' arrestation, 1 'emploi des mots ':assurer sa propre défense 11 ne paraît 
pas approprié. 

Principe 11 

9. A la fin du paragraphe 1, ajouter "ou par des règlements établis conformément à 
la loin. Au paragra;phe 2, après les mots 11 sera fournie", ajouter les mots 11 sur 
demande". 

Principe 12 

10. Supprimer le mot 11 immédiatement" à la deuxième ligne et insérer au début de la 
phrase 11Au moment de son arrestation ou aussitôt que possible après celui-ci •.. 11

• 

Principe 13 

11. Il semble que ce principe aille plus loin que l'article 14(3)(f) du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, du fait qu'il recommande que 
l'on fournisse au détenu l'assistance gratuite d'un interprète à un stade antérieur 
à la comparution de l'accusé devant le tribunal. 

Principe 14 

12. Le texte législatif correspondant à ces dispositions en Angleterre et au 
Pays de Galles est l'article 62 de la Loi de 1977 sur le droit pénal qui prévoit 
qu'une personne arrêtée a le droit de demander qu'une personne qu'elle aura raison­
nablement nommée soit informée sans délai de son arrestation et du lieu où elle est 
détenue. 

13. Compte tenu de l'intérêt particulier que l'on porte dans le monde au bien-être 
des enfants, des personnes mentalement handicapées et d'autres personnes particu­
lièrement vulnérables, il faudrait inclure une disppsition selon laquelle l'autorité 
responsable de l'arrestation ou de la détention doit elle-même notifier les parents 
ou la famille de telles personnes lorsque celles-ci sont arrêtées. On suggère donc 
qu'après les mots nlieu où elle est détenue:', on insère une nouvelle phrase qui 
serait rédigée comme suit : ''Dans le cas d'un enfant, d'un adolescent ou de toute 
personne incapable de comprendre les droits dont elle bénéficie au titre de la 
présente disposition, 1 'autorité responsable notifie de son arrestation et de:.sqn_ 
lieu de détention un membre de la famille du détenu ou une autre personne responsable:1

• 

Principes 15 et 16 1" 

14. Les dispositions figurant dans ces d~ux principes existent déjà, quant au fond, 
dans l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus (section C de la 
deuxième partie) qui s'applique en vertu de la règle 95 aux personnes arrêtées ou 
emprisonnées sans avoir été inculpées; on peut donc se demander s'il y a lieu de les 
répéter ici. 

1 . .. 



A/35/401 
Françàis 
Page 27 

Principe 17 

15 o Ajouter à la fin de la phrase li ainsi que dans 1 'intérêt de 1 'administration de 
la justice" o 

_Principe 20 

lG o Ajouter à la fin du paragraphe l Ï•ou par des règlements établis conformément à 
la loi::. 

Principe 21 

17. Ce principe ne tient pas compte des voeux de la personne arrêtée. Il serait 
préférable de remplacer les mots ;1doit examiner une personne détenue ou emprisonnée" 
à la pr~mière ligne par 11offre à une personne détenue ou emprisonnée de l'examiner;;. 

Principe 22 

18. Au Royaume-Uni, la responsabilité du traitement médical d'un. détenu condamné 
incombe au médecin de la prison qui) conformément aux normes déontologiques de sa 
profession, est responsable du traitement qu'il prescrit~ Un prisonnier condamné 
n'a pas le droit de consulter un médecin de son choix et n'a pas accès à son dossier 
médical; toutefois, avec le consentement du médecin de la prison, il sera répondu a~ 
demandes qu'il pourra raisonnablement formuler concernant son état de santé. 

Principe 23 

19. La recevabilité des preuves est une question qu'il appartient au tribunal de 
trancher conformément aux règles concernant l'administration de la preuve. 

Principe 30 

20. En Angleterre et au Pays de Galles, tous les décès survenus pendant la détention 
sont signalés au coroner qui doit procéder à une enquête (de caractère judiciaire) 
s'il existe des raisons de soupçonner que le décès est dû à des causes violentes. 
Selon le droit actuel, s'il s'agit d'un cas de mort soudaine dont on ne connaît pas 
la cause, le coroner peut renoncer à l'enquête- à moins que le décès ne se soit 
produit en prison- si l'autopsie montre que le décès est dû à des couses natur~lles. 
La recommandation selon-laquelle les ·décès survenus après la fin de la période de 
détention doivent faire l'objet d'une enquête peut donner lieu à des difficultés 
pratiques, l'une d'elles étant que dans l'intérêt de sa réhabilitation une personne a 
le droit-de ne pas se voir qualifiée d'ex-détenu. 

P:r.inci pe 32 

21. A 1 'avant-dernière ligne, après le mot "détention'~, ajouter '1 
••• ou pour 

empêcher qu'il ne soit fait obstacle au déroulement de l'instruction ou à l'adminis­
tration de la justice". 
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SUEDE 

LOriginal anglai~/ 

L23 janvier 19ûQ/ 

1. Ce projet reproduit dans une large mesure, encore que sous une forme 
r.'lod.ifiée, les principe_$ qui figurent déjà dans d'autres instruments relatifs 
aux droits de l'homme. Lorsqu'on n'envisage pas d'apporter des modifications 
de fond à ces principes, il est souhaitable d'en suivre d'aussi près que possible 
la formulation. Afin d'eviter toute ambiguité quant aux rapports entre le projet 
de principes et d'autres instruments relatifs aux droits de l'homme, il pourrait 
egalement être opportun d'ajouter à la fin du projet de principes une disposition 
d'ordre général prévoyant que ces principes ne devront en aucun cas être inter­
prétés comme pouvant affecter les droits et les libertés dont peut jouir, en 
vertu d'autres instruments internationaux, une personne détenue ou emprisonné~. 

2. En ce qui concerne les définitions contenues dans la première partie, le 
Gouvernement suedois a noté que le terme ··arrestation11

, tel qu ,-il est-d"§fini­
dans cette partie du texte, pourrait comprendre l'arrestation de personnes 
pour des motifs autres que la comparution devant un tribunal ou l'exécution 
d'une peine. Il pourrait s'agir par exemple de l'arrestation d'une personne 
pour la faire soigner dans un hôpital psychiatrique ou un institut de desin­
toxication, ou de l'arrestation d'un étrane;er pour l'expulser ou l'extrader. 
Cependant, il semble que les articles figurant à la partie II du texte ne 
visent pas de tels cas. La definition du terme "arrestation" devrait donc 
être modifiée. 

3. Si les termes "détention" et "emprisonnement" sont definis dans la première 
partie, il n'en va pas de même pour les expressions "personne détenue" et 
';personne emprisonnée", qui apparaissent frequemment dans le projet de principes. 
La définition de ces expressions aurait pour effet d'ameliorer le texte. 

4. Le principe 3 stipule, entre autres dispositions, que 11toute forme de 
détention ou d'emprisonnement ... doit être decidee soit par une autorité 
judiciaire ou une autre autorité habilitée par la loi ... soit sous leur 
contrôle eff~ctif." Il conviendrait de préciser que ce principe s'applique 
uniquement aux conditions auxquelles une personne est soumise pendant sa 
detention ou son emprisonnement mais non pas à la légalité de· la détention 
ou de l'emprisonnement, le contrôle de la légalité étant un autre problème 
qui est traité au principe 28. 

5. Au pr~nc~pe 4 (par. 1) sont énumérées un certain nombre de causes de 
discrimination. Le Gouvernement suedois estime qu'il serait préférable que 
cette énumération soit identique à celle qui figure à l'article 2 de la 
Declaration universelle des droits de l'homme et au paragraphe 1 de l'article 2 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
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6. Le paragraphe 2 du principe 6 devrait être revu et aligné sur le paragraphe 2 
de l'article 3 du Code de conduite pour les responsables de l'Anplication des lois. 
En particulier, l'obligation de signaler les violations éventuelles doit incomber 
non aux particuliers-mais aux autorités. 

7. La formulation du principe 7 ne semble pas satisfaisante. D'après les 
définitions, le terme 11détèntion 11 concerne uniquement la période précédant la 
condamnation definitive, tandis que le terme "emprisonnement 11 désigne la privation 
de liberté qui intervient après celle-ci. Dans un certain nombre de principes, la 
même distinction a été faite apparemment entre 11 personnes détenues 1

' et "personnes 
emprisonnées". Il ne semble donc :pas logique, au principe 7, de parler des "autres 
détenus", à savoir les détenus autres que les personnes condamnées pour infraction 
pénale, puisque les personnes condamnées ne sont pas considérées comme des ndétenus" 
d'après la terminologie employée dans la plupart des principes. 

8. En ce qui concerne le principe 8, le Gouvernement suédois doute qu'il soit 
néçessaire de faire une distinction totale entre les autorités responsables de 
l'arrestation et celles qui sont chargées de l'instruction. 

9. Pour ce qui est du principe 9 (par. 1), il est douteux que l'on puisse 
raisonnablement exiger que l'intéressé ait la possibilité de se faire entendre 
avant de pouvoir faire l'objet d'un ordre de détention. Dans la pratique, un 
ordre de détention est souvent del~vré avant l'arrestation, et si l'intéressé 
était convoqué à ce moment-là à une audience concernant sa détention éventuelle, 
il·en profiterait souvent pour prendre la fuite. Il semble donc plus réaliste 
d'exiger qu'une audience ait lieu avant ou immédiatement après l'arrestation de 
l 1 intéress·é. 

10. De l'avis du Gouvernement suédois, un autre element important est que toute 
détention prolongée devrait faire l'objet d'un contrôle continu de la part d'un 
tribunal. Il ne suffit donc pas .d'exiger un contrôle par "une autorité judiciaire" 
comme le stipule le paragraphe 3 du principe 9, mais il faudrait également 
supprimer les mots "or other" dans le texte anglais. 

11. Le principe 10 s'inspire du paragraphe 2 de l'article 9 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, auquel on a ajouté les mots "ou des motifs 
de sa détention". Il ne suffit pas cependant d'iDformer la personne arrêtée soit 
des accusations portées contre elle, soit des motifs de sa detention, mais il faut 
encore la mettre au courant de ·tout ce qui est retenu contre elle. Il est donc 
suggéré de remplacer le mot "ou11 par "et". 

12. Dans la deuxième phrase du texte du principe 13, on fait exception à la règle 
générale selon laquelle une personne détenue a droit à l'assistance gratuite d'un 
interprète dans toute procédure q~i la concerne. Aucune exception de ce genre 
n' e~-~ cependant autorisée aux termes du paragraphe 3 f) de l'article 14 du Pacte 
internàtional relatif aux droits civils et politiques en ce qui -concerne 1e 
jugement d'un prévenu.· Il est es.sentiel que la règle figurant au principe 13 
ne soit pas plus restrictive que le Pacte sur ce point. 
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13. Il semblerait que le droit à l'assistance gratuite d'un interprète doive 
s'appliquer uniquement aux procédures concernant directement la détention de la 
personne détenue ou les accusations portées contre elle. Il faudrait peut-être 
préciser ce point dans la première phrase du texte du principe 13. 

14. Le principe 15 traite du défenseur choisi par la personne détenue elle-même 
et de celui qui lui est attribué d'office par les autorités. Il est suggéré 
d'ajouter une nouvelle phrase aux termes de laquelle une personne détenue aurait 
le droit de communiquer avec l'avocat que lui auraient attribué les autorités 
immédiatement après son arrestation. Afin d'éviter des retards dans la désignation 
du défenseur, il conviendrait d'ajouter au paragraphe 2 du principe 15 le mot 
Hpromptement' 1 avant le mot "attribué". 

15. Le paragraphe 3 du principe 19 contient une clause interdisant des expériences 
médicales ou scientifiques de natt:.re à nuire à la santé d'une personn~ détenue 
ou emprisonnée. Il est suggéré de remplacer la disposition actuelle figurant au 
paragraphe 3 du principe 19 par deux phrases. La première devrait, en s'inspirant 
de l'article 7 du Pacte, prévoir qu'aucune personne détenue ou emprisonnée ne fera 
l'objet, sans son libre consentement, d'expériences médicales ou scientifiques. 
Dans la deuxième phrase, il faudrait prévoir qu'elle ne pourra, même si elle y 
consent, faire l'objet de telles expériences si elles peuvent nuire à sa santé. 

16. Quant à la formulation du principe 21, il est suggéré d'étoffer la premi~re 
phrase afin qu'elle reflète plus fidèlement les règles 24 et 25 de l'Ensemble de 
règles minima pour le traitement des détenus. · En outre, la deuxième phrase du 
texte du principe 21 devrait être alignée sur l'article 6 du Code de conduite pour 
les responsables de l'application des lois. 

17. Une disposition similaire au principe 23 pourrait se révéler difficile à 
appliquer dans de nombreux pays où le tribunal est libre d'évaluer, dans chaque 
cas particulier, la validité de la preuve. Dans ces pays, il n'y a pas de règle 
stipulant que certaines preuves ne sont pas recevables, mais c'est le tribunal qui 
décide, au vu de toutes les circonstances, du poids à donner à la preuve. 

18. L'obligation, stipulée dans le principe 27, d'après laquelle les autorités 
s'efforceront de subvenir aux besoins élémentaires des membres de la famille des 
personnes détenues, devrait également s'appliquer aux membres de la famille des 
personnes emprisonnées. 

19. Le paragraphe l du principe 28 s'inspire du parar,raphe 4 de l'article 9 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Il y a cependant 
une différence importante entre les deux dispositions dans la mesure où l'article 9 
du Pacte donne à la personne détenue le droit d'introduire un recours devant un 
tribunal, alors que le principe 28 mentionne le recours introduit devant une 
autorité judici::üre _ou autre. De l'avis du Gouvernement suédois, il est essentiel 
de confirmer la disposition selon laquelle un tribunal doit examiner la légalité 
de. la détention et il est donc suggéré de supprimer les mots "ou autre" après -les 
mots "autorité judiciairen. 
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20. Le principe 31 soulève la question de savoir si les membres de la famille 
d'une personne détenue ou emprisonnée qui sont à la charge de celle-ci ont droit 
à réparation pour le préjudice subi en cas de décès de cette personne. Il convient 
de rappeler que le problème s'est déjà posé lors de l'elaboration, par la 
Commission des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies, d'une 
convention contre la torture. La solution qui sera trouvée ~ ce sujet sera 
egalement valable pour le principe 31. 

21. Le principe 33 prévoit que toute personne détenue soupçonnée ou inculpée 
d'une infraction pénale sera traduite sans retard après son arrestation devant 
une autorité judiciaire ou autre. Du fait que le projet de principes ne concer.ne 
que les personnes détenues soupçonnées ou inculpées d'une infraction pénale, il 
suffirait de mentionner le soupçon ou l'inculpation dans la definition de 
l'expression "personne détenue" et d'util-iser simplement les mots "personnes 
détenues 11 dans les différents principes. Outre cette observation de forme, une 
observation touchant le fond sera faite à propos du principe 33. 

22. Le Gouvernement suédois serait favorable à la suppression, dans le texte 
du principe 33, des mots "ou autre" après les mots "autorité judiciaire", étant 
entendu que l'expression "autorité judiciaire11 correspond à l'expression 17 juge 
ou (une) autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires" 
qui apparaît dans le Pacte. 

23. Dans les principes 34 et 35, il suffirait simplement de mentionner "une 
personne détenue 11 en supprimant les mots ''du chef d'une infraction pénale" au 
principe 34 et "soupçonnée ou incull1ée d'une infraction l?énale" au principe 35 
- si 1 'expression "personne détenue est definie comme de~ignant une personn~ qui 
est en détention du fait qu'elle est soupçonnée ou accusée d'une infraction 
pénale. 

SUISSE 

Lüriginal françai~/ 
Ller février l9BQ7 

l. Le projet d'ensemble de principes concernant la protection de toutes les 
perso~es soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement mérite 
qu'on lui porte intérêt. 

2. Le Gouvernement suisse est soucieux que le développement progressif des 
normes relatives aux droits de l'homme- que ce développement soit réalisé par 
des déclarations et des codes de conduite non contraignants ou au moyen de 
conventions internationales - soit accompli, dans toute la mesure du possible, 
de façon harmonieuse et homogène, en évitant les répétitions de règles existantes 
qui, ouvrant la porte à des interprétations abusives en raison de leur caractère 
fragmentaire ou par l'emploi d'une terminologie nouvelle, peuvent conduire à 
l'affaiblissement du droit en vigueur. 
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3. Certes~ le projet de principes est, pour l'essentiel, centré sur la 
réaffirmation de normes régissant l'administration impartiale et équitable 
de la justice et de règles protégeant les personnes privées de liberté contre 
les actes arbitraires des autorités qui les détiennent. 

4. L'interdiction du recours à la torture et aux traitements cruels, inhumains 
ou dégradants~ consacrée, entre autres instruments, par le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966 (art. 7}, sera 
renforcée de façon appréciable par la conclusion - dans un futur que nous 
souhaitons proche- d'une convention traitant de la prévention et de la 
répression de tels actes. Il serait donc hâutement souhaitable que le projet 
de principes, dans l'énoncé des principes 19, paragraphes 2 et 3, et 28, 
paragraphes 2 et 3, puisse tenir compte des dispositions de la future convention 
qui est actuellement élaborée par la Commission des droits de l'homme. 

5. De même, les articles du projet de principes consacrés aux co:!'lditicns de 
détention (principes 17, lG~ 21, 22, 24 et 25) devraient reprendre les conclusions 
concernant l'Ensemble de règles minima pour le traitement des detenus auxquelles 
pourrait parvenir le sixième Congrès des Nations Unies pour la prévention du 
crime et le traitement des delinquants qui aura lieu à Caracas en août 1980. 

6. En outre, on ne saurait sous-estimer l'importance de l'étude des conséquences, 
pour les droits de l'homme~ des situations d'etat de siège ou d'exception. 

7. Il est de la. plus grande importance qu'il tienne compte du résultat des 
travaux évoqués plus haut; par ailleurs~ il convient d'éviter que l'adoption 
de ce texte ne freine la réalisation de ces travaux ou ne conduise à leur 
abandon; c'est pourquoi le Gouvernement suisse propose que l'on remette 
l'adoption du projet de principes jusqu'au moment où la coordination des textes 
aura pu être réalisée dans le cadre de la COI!1'lli s sion des droits de 1 'homme. 
Dans l'intervalle, on pourrait utilement chercher à améliorer la rédaction des 
principes. 

TUNISIE 

LQriginal françai~/ 

L16 octobre 19727 

Le projet de principes ne soulève aucune objection de la part du Gouvernement 
tunisien, qui y sou~crit sans réserve, d'autant que ces mêmes principes ont, en 
Tunisie, inspiré le legislateur d11rant l'elaboration des textes fondamentaux de 
la loi tunisienne. 

/ ... 
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UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQ.UES 

LOriginal russ~/ 

124 mars l98Q7 

Définitions 

l. Il est proposé de mettre l'accent au paragraphe a) sur le fait qu'une 
arrestation ne peut être effectuée que pour des raisons prévues par la loi. 
Le paragraphe en question devrait donc être rédigé comme suit : "On entend 
par 'arrestation' l'acte qui consiste à appréhender une personne dans des 
conditions strictement conformes aux dispositions legales, cet acte étant 
exécuté exclusivement par des autorités compétentes habilitées à cet effet". 
Au paragraphe b), la distinction entre le sens du mot 11arrestation" et celui 
du mot 11détention 11 devrait être clairement indiquée. 

2. Dans la législation soviétique, on entend par arrestation le moyen de 
maintenir une personne en détention provisoire en tant que mesure préventive, 
en attendant que le jugement soit rendu ou qu'une sentence prenne juridiquement 
effet (art. 33 et 34 des Principes fondamentaux de procédure pénale en URSS et 
dans les républiques de l'Union soviétique; Disposition du ll juillet 1969 
concernant l'arrestation à titre provisoire approuvée par le Soviet suprême de 
l'URSS), tandis que par detention on entend la privation de liberté pour une 
courte période n'allant pas au-delà de 72 heures (art. 122 du Code de procédure 
pénale de la RSFSR et articles correspondants des codes de procédure pénale des 
autres républiques de l'Union soviétique). 

3. Au paragraphe c), une distinction plus nette devrait être fai:re entre les 
sens donnés aux termes "emprisonnement 11 et "arrestation et detention". Alors 
que la détention et l'arrestation sont des mesures restrictives de caractère 
préventif, qui peuvent être prises par les organes chargés de l'instruction, 
l'emprisonnement, en tant que forme de châtiment, ne peut résulter que d'une 
condamnation par un tribunal, po~ une infraction donnée. 

Principe 1 

4. Il est essentiel, à notre av~s, que ce principe souligne l'inadmissibilité 
de toute privation illegale de liberté. 

Principe 4 

5. Il conviendrait de spécifier au paragraphe 1 que les dispositions de 
l'instrument à l'étude s'appliquent tant aux personnes ayant la nationalité du 
pays ou le statut de sujet qu'aux étrangers. 

Principe 5 

6. Il conviendrait de préciser ~c~ le sens de l'expression 11peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dé8radants" en établissant une distinction entre les differentes 
formes de traitements et de peines. Le principe devrait en outre mentionner 
l'inadmissibilité de l'exercice de la force physique sur des personnes en détention 
ou subissant une peine d'emprisonnement. 

1 . .. 
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Principe 6 

7. Le paragraphe 2 devrait pour plus de précision faire état du 1'fonctionnaire" 
et non pas de "la personne". 

Principe 7 

8. Le sens exact des mots "circonstances exceptionnerles" devrait être précisé. 

Principe 8 

9. Le texte de ce principe devrait être redige comme suit : "L'administration 
et le personnel des lieux où des personnes sont privées de liberté, qui sont 
responsables du maintien d11 suspect en detention, doivent dans toute la mesure 
possible être distincts de ceux qui sont chargés de l'instruction. Les uns et 
les autres sont placés sous le contrôle de l'autorité judiciaire ou autre 11

• 

Principe 9 

10. Il devrait être tenu compte, aux paragraphes 1 et 2, du fait que, en vertu 
de la legislation de nombreux Etats, le conseil n'est autorisé, en règle generale, 
à participer au deroulement de la procédure qu'à l'issue de l'enquête preliminaire 
et qu'il ne peut intervenir dans l'affaire, à partir de la mise en accusation 
(sauf dans certains cas), qu'en vertu d'une decision du Procureur. 

11. Au paragraphe 2, la deuxième phrase, qui prévoit qu'une copie de l'ordre dê 
détention doit être communiquée au detenu et à son conseil, devrait être supprimée, 
des ordres de ce genre n'étant pas prévus dans la legislation de nombreux pays. 

12. Au paragraphe 3 de ce principe, il convient de faire figurer les mots 
"autorité judiciaire ou autre", ainsi qu'indiqué dans le cas du principe 3. 
Cette rédaction correspond mieux à la pratique en vigueur dans un certain 
nombre d'Etats, dans lesquels la vérification de la légalité et de la nécessité 
de la détention incombe non seulement aux tribunaux mais aussi à d'autres 
autorités. 

Principe 11 

13. Il semble souhaitable de supprimer le paragraphe 2, la consignation dont 
il est fait état dans ce paragraphe n'étant pas prévue par la legislation de 
tous les pays. 

Principe 13 

14. Il conviendrait de supprimer la deuxième phrase, qui delie l'Etat de 
l'obligation de fournir au détenu l'assistance d'un interprète. L'Etat est 
tenu dans tous les cas de fournir cette assistance à la personne en état 
d'arrestation, ce qui représente l'une des plus importantes garanties de 
l'exercice du droit de la defense. 

1 . .. 
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15. Il conviendrait de préciser le sens des mots nassistance judiciaireH figurant 
aux paragraphes let 2 (et de dire s'il s'agit de la participation d'un conseil ou 
de l'élargissement du rôle d'autres personnes). Il faudrait tenir compte à cet 
égard des observations fai t.es à propos du principe 9. 

Principe 16 

16. Le paragraphe 2 devrait faire l'objet d'une nouvelle rédaction, à la lumière 
des observations formulées à propos du principe 9 et compte tenu de la nécessité 
d'empêcher que le détenu puisse communiquer sans surveillance avec s~n conseil 
pour faire disparaître des indices, qu'il soit fait obstacle à l'établissement 
des faits et que le cours de la justice soit entravé. Le paragraphe 5 devrait 
preciser quelles communications entre le détenu et son conseil doivent êtr.e 
considérées comme protégées. 

Principe 19 

17. Le texte du paragraphe l devrait être rédigé comme suit : "Aucun détenu ne 
peut être forcé de témoigner contre lui-même ni contre autrui". 

Principe 20 

18. Le paragraphe l devrait indiquer à quelles catégories de personnes se 
réfèrent les interrogatoires en question. On devrait expliquer au paragraphe 2 
si l'accès aux renseignements au cours des interrogatoires du détenu lui-même ou 
également ceux obtenus au cours d'interrogatoires d'autres personnes vise uniquement 
les renseignements obtenus. Il est important, en outre, de déterminer le stade 
auquel le dossier peut être étudié. L'examen des dossiers par l'intéressé doit 
avoir 'lieu immédiatement après l'interrogatoire, ce qui doit être attesté par 
sa signature. D'un autre côté, toutes les pièces d'une affaire pénale doivent 
être mises en règle générale à la disposition de l'accusé pour qu'il les étudie 
à l'issue de l'instruction, toute autre méthode rendant difficile, voire, dans 
de nombreux cas, impossible, le deroulement normal de l'enquête. 

Principe 22 

19. Lè paragraphe 1 confère des privilèges injustifiés à la personne détenue 
ou empris.onnée, du fait qu'il lui permet de choisir un médecin. Il convient, 
dans ce texte, de proclamer l'obligation pour l'Etat de fournir aux détenus 
une assistance médicale, sans toutefois les faire bénéficier d'avantages spéciaux. 
En outre, leE dispositions du paragraphe 2 aux termes desquelles le fait qu'une 
personne détenue ou ~mprisonnée a subi un examen médical) le nom du médecin et 
les résultats de l'examen doivent être dûment consignés et ces renseignements sont 
mis à la disposition de la personne examinée, de son conseil ou d'un membre de 
sa famille, semblent superflues. 

1 ... 
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20. Le principe 22 dans son ensemble est en contradiction avec les dispositions 
du principe 21. 

Principe 24 

21. Le texte devrait spécifier à qui devraient incomber les frais afférents à 
l'achat de matériel éducatif ou autre : au détenu ou à la personne emprisonnée, 
ou encore à l'ïnstitution dans laquelle l'intéressé se trouve interné. 

Principe 25 

22. Le paragraphe l devrait indiquer avec précision le but des inspections des 
lieux de détention (enquête sur les conditions de detention, détermination de 
la lég~lité de l'arrestation, explications à donner au détenu concernant ses 
droits par exemple) et, par conséquent, les catégories auxquelles appartiennent 
les npersonnes qualifiées et expérimentées 11 qui inspectent ces lieux devraient 
y être mieux définies. 

Principe 26 

23. Il serait souhaitable d'indiquer que le fait de faire appel d'une sanction 
disciplinaire ne doit pas retarder l'application de celle-ci. 

Principe 27 

24. Imposer aux autorités compétentes l'obligation de subvenir dans la mesure 
du possible aux besoins élémentaires des membres de la famille des personnes 
détenues qui sont à la charge de ces dernières ne correspond pas aux pratiques 
législatives en vigueur dans un certain nombre d'Etats. C'est là une obligation 
qui incombe à l'Etat, dans le cas de tous les enfants mineurs sans exception 
qu1 sont privés des soins de leurs parents. 

25. Dans tous les autres cas, le simple fait qu'une personne soit détenue n'ouvre 
pas automatiquement, poUr les personnes à sa charr,e, droit à recevoir une assis­
tance matérielle de 1 1Etàt. 

Principe 31 

26. Le texte du paragraphe 2 devrait être harmonisé avec le texte modifié du 
paragraphe 2 des principes 20 et 22. 

Principe 33 

27. L'expression "autorité judiciaire ou autre" devrait être utilisée dans le 
texte russe de ce pr1nc1pe, comme dans celui du principe 3. 

1 ... 
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28. Ce principe doit être redige de manière à faire comprendre clairement que la 
mise en liberte provisoire d'une personne detenue soupçonnee d'une infraction 
penale ~st un droit, dont l'action ne doit pas dependre des fonctionnaires sur 
l'initiative desquels l'arrestation a ete effectuee. Ainsi libelle, ce texte 
serait plus proche de celui des dispositions du paragraphe 3 de l'article 9 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

29. Le texte russe du projet, dans son ensemble, devrait être redige avec plus 
de soin. 

1 . .. 
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Projet d'ensemble de principes concernant la protection 
de toutes les personnes soumises à une forme quelconque 

de detention ou d'emprisonnement~/ 

I. DEFINITIONS 

Aux fins des présents principes : 

a) On entend par "arrestation" l'acte qui consiste à apprehender une personne 
en vertu de la loi ou par toute contrainte exercée par une autorité quelconque; 

b) On entend par 11detention" la période durant laquelle une personne est 
privée de sa liberté ind~viduelle à compter du moment de son arrestation jusqu'au 
moment où elle est soit incarcérée à la suite d'une condamnation definitive pour 
une infraction pénale, soit relaxee; 

c) On entend par "emprisonnement"la privation de liberté individuelle à la 
suite d'une condamnation definitive pour une infraction penale. 

~/ Les abreviations utilisées dans les references faites à d'autres 
instruments sont les suivantes 

Declaration universelle 

Pacte 

Declaration sur la torture 

Règles minimales 

Projet de pr1nc1pes 

Convention consulaire 

Declaration universelle des droits de 
l'homme 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 

Declaration sur la protection de toutes 
les personnes contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants 

Ensemble de règles minimales pour le 
traitement des detenus 

Projet de principes sur le droit en vertu 
duquel nul ne peut être arbitrairement 
arrêté ni détenu 

Convention de Vienne sur les relations 
consulaires 

1 . .. 
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II. PRINCJPES G~NERAUX 

Principe 1 

Toute personne soumise à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement 
est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité ~nhérente à la personne 
humaine. 

LPacte, art. lQ/ 
Principe 2 

Si une personne est soumise à une forme de détention ou d'emprisopnement, 
quelle qu'elle soit, i~ ne peut être admis à son égard aucune restriction ou 
dérogation aux droits individuels reconnues ou en vigueur dans un pays quelconque 
en application de lois nationales, de règlements, de coutumes ou conventions 
internationales, sous prétexte que les présents 9rincipes ne les reconnaissent pas 
ou les reconnaissent à un moindre degré. 

LPacte, art. 5, par. 2, projet de principes, art. 4i7 

Principe 3 

Toute forme de détention ou d'emprisonnement et toute mesure mettant en cause 
les droits individuels d'une personne soumise à une forme quelconque de détention 
ou d'emprisonnement doit être décidée soit par une autorité judiciaire ou une 
autre autorité habilitée par la loi ci-après dénommée "1 1 autorité judiciaire ou 
autre" dont le statut et la durée du mandat offrent les garanties les plus solides 
possibles de compétence, d'impartialité et d'indépendance, soit sous leur contrôle 
effectif. 

/Déclaration universelle, art. 10; Pacte, art. 14, par. 1; Projet de principes sur 
l'égalité dans l'administration de la justic~7 

Principe 4 

1. Les présents principes sont appliqués sans distinction aucune, qu'elle soit 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions 
poli tiques ou autres, 1 1 origine nationale, ethnique ou sociale, la fortu.."le, la 
naissance ou sur tout autre critère. 

1 . .. 
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2. Les mesures appliquées conformément à la loi et destinées exclusivement à 
protéger les droits et la. situation particulière des femmes, surtout des femmes 
enceintes et des mères d'enfants en bas âge~ des enfants, des adolescents: des 
personnes âgées, malades ou handicapées ne sont pas réputées être des mesures 
discriminatoires. Leur utilité et leur application pourront toujours faire l'objet 
d 1 un examen de la part d'une autorité judiciaire ou autre. 

/Déclaration universelle, art. 2; Pacte, art. 2: Projet de principes sur l'éGalité 
dans l'administration de la justice, principes 16 et 2~7 

Principe 5 

Aucw1e personne soumise à une forme ~uelconque de détention ou d 1 emprisonnement 
ne sera soumise à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhuJnains ou 
dégradants. Aucune circonstance quelle qu'elle soit ne peut être invoquée pour 
justifier la torture ou toute autre peine ou traitement de caractère cruel, inhumain 
ou dégradant. 

/Déclaration universelle, art. 5; Pacte, art. 4 et 7; Déclaration sur la torture, 
art. 17 

Principe 6 

l. Les Etats doivent édicter des lois interdisant toutes mesures qui violeraient 
les droits et devoirs énoncés dans les présents principes, prévoir des sanctions 
appropriées contre les responsables de ces mesures et enquêter impartialement en 
cas de plainte. 

2. Si une personne sait, de source sûre, qu'une telle violation a eu lieu, elle 
doit en rendre compte aux supérieurs de l'autorité ou de la personne responsable 
de l'arrestation,de la détention ou de l'emprisonnement et, au besoin, aux organes 
ou autorités de contrôle et de recours appropriés. 

LProjet de code de corrduite pour les responsables de l'application des lois, art. ~7 

Principe 7 

Les condamnés pour infraction pénale sont, sauf circonstances exceptionnelles, 
séparés de tous les autres détenus, lesquels sont soumis à un reg1me distinct 
approprié à leur condition en tant que personnes dont la culpabilité n'a pas été 
établie. 

LPacte, art. 10 0 par. ~7 

Principe 8 

Les autorités responsables de l'arrestation du suspect et de son maintien en 
détention doivent, dans toute la mesure possible, être distinctes de celles <]_Ui sont 
chargées de l'instruction. Les unes et les autres sont placées sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire ou autre. 

LProjet de principes, art. 2~7 

1 ... 
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Principe 9 

1. Avant de pouvoir faire l'objet d'un ordre de détention, l'intéressé doit avoir 
la possibilité de se faire entendre. Il a le droit d'assurer sa propre défense ou 
d'être assisté d'un conseil conformément à la loi. 

2. L'ordre de détention et les raisons l'ayant motivé sont communiqués sans 
retard au détenu et, le cas échéant, à son conseil. Une copie en est communiquée 
au détenu et à son conseil. 

3. Il est procédé d'office, à des intervalles réguliers, au contrôle par une 
autorité judiciaire de la légalité et de la nécessité de la détention. 

{Pacte, art. 9, par. 3; Projet de principes, art. 10, 13 et 12__7 

Principe 10 

Toute personne arrêtée sera informée des raisons de cette mesure au moment de 
son arrestation, et sera avisée sans délai de toute accusation portée contre elle 
ou des motifs de sa détention. 

LPacte, art. 9, par. 2 et art. 14, par. 3; Projet de principes, art. 27 
Principe 11 

1. Les motifs et l'heure de l'arrestation, l'heure à laquelle la personne arrêtée 
a été conduite dans un lieu de détention et celle de sa première comparution devant 
une autorité judiciaire ou autre, ainsi que les noms des responsables de l'appli­
cation des lois concernés et la désiGnation du lieu de détention seront dûment 
consignés selon les formes prescrites par la loi. 

2. Une copie des renseignements ainsi consie;nés sera fournie au détenu et à son 
conseil. 

Principe 12 

Les autorités responsables de 1 'arrestation, de la détentioth ou de 1 'empri-­
sonnement de toute personne détenue ou emprisonnée lui fourniront immédiatement des 
renseignements et des explications au sujet de ses droits et obligations en tant 
que personne mise en arrestation, détenue ou emprisonnée, ainsi que de la manière 
dont elle peut faire valoir ses droits. 

LProjet de principes, art. ll/ 

Principe 13 

Dès son arrestation ou le plus tôt possible après celle-ci, le détenu oui ne 
comprend ou ne parle pas suffisamment bien la langue utilisée au cours de son procès 
a droit à l'assistance gratuite d'un interprète. Si l'octroi de l'assistance 
gratuite d'un interprète pose des difficultés techniques ou financières insur­
montables dans un Etat donné, des dispositions seront prises pour que le détenu 
ou le prisonnier puisse bénéficier des services d'un interprète. 

LPacte, art. 14, par. 3: Projet de principes, art. 2}7 

1 ... 
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Immédiatement après l'arrestation et après chaque transfert d'un lieu de 
détention à un autre 9 la personne détenue ou emprisonnée pourra aviser ou demander 
à l'autorité compétente d'aviser sa far~lle de son arrestation, de sa détention ou 
de son trans:t'ert et du lieu où elle est détenue. S'il s'ac;it d 1 une personne 
étrangère ou réfugiée, elle sera informée sans délai de son droit d'aviser ou de 
demander à l'autorité compétente d'aviser un représentant consulaire ou la mission 
diplomatique de son pays, ou le bureau de l'organisation intergouvernementale 
compétente. Toute correspondance de ce genre sera acheminée sans délai par 
lesdites autorités. 

LProjet de principes, art. 18 et 19" Convention consulaire, art. ~t7 

Principe 15 

l. Tout détenu pourra bénéficier d'une assistance judiciaire dans le plus court 
délai possible après son arrestation. 

2. Si une personne détenue n'a pas de défenseur, il lui en sera attribué un 
d'office par une autorité judiciaire ou autre, et cela sans frais si elle n'a pas 
les moyens de le rémunérer. 

3. Tout détenu pourra communiquer avec l'avocat de son choix dans le plus court 
délai possible après son arrestation. 

LPacte, art. 14, par. 3; Projet de principes, art. 2Q/ 

Principe 1G 

1. Le détenu doit avoir toute liberté de s'entretenir avec son conseil. 

2. Les co~nunications écrites entre un détenu et son conseil ne seront pas 
censurées et la transmission n'en sera pas retardée. 

3. Les entretiens entre le détenu et son conseil peuvent se dérouler à portée de 
la vue, mais non à portée d'ouie, d'un fonctionnaire de la police ou autre 
responsable de l'application des lois. 

4. Le droit du détenu de recevoir la visite de son conseil ou de corr~uniquer avec 
lui ne peut faire l 1 objet d'aucune suspension ni restriction en dehors des 
circonstances exceptionnelles, qui seront S:!;>écifiées par la loi, dans lesquelles 
l'autorité judiciaire ou autre l'estimera indispensable nour assurer la sécurité 
et maintenir l 1 ordre dans le lieu de détention. 

5. Les communications entre un détenu et son conseil ~ui sont ~entionnées dans le 
présent principe seront considérées corrme des corrmunications protégées. 

L?acte, art. 14, par. 3; Projet de principes, art. 2i/ 
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A/35/401 
Français 
Annexe 
Page 6 

Principe 17 

Toute personne détenue ou emprisonnée doit disposer de possibilités raisonnables 
de communiquer avec le Elonde extérieur et, en particulier, de recevoir la vi si te de 
sa famille et de correspondre avec ellE::, sous réserve des conditions et restrictions 
qui seront spécifiées par la loi aux fins de la détention et pour assurer la 
sécurité et le maintien de l'ordre dans le lieu de détention. 

LProjet de drincipes, art. 19, par. lf 
Principe 18 

Si une personne détenue ou emprisonnée en fait la demande, elle sera placée 
dans toute la mesure du possible" dans un lieu de détention situé à une distance 
raisonnable de son lieu cle résidence habituel, de manière à faciliter les visites 
de. sa famille. 

Principe 19 

L Aucun détenu ne peut être forcé de tér.10igner contre 1 ui-même. 

2. Aucune personne détenue ne sera soumise, pendant son interrogatoire, à 1~ 
violence, à des menaces ou à des méthodes d 1 interrogatoire propres à coF!promettre 
sa liberté de décision ou son discernement. 

3. Aucune personne détenue ou emprisonnée ne pourra, même si elle y consent, faire 
l'objet d'expériences médicales ou scientifiques de nature à nuire à sa santé. 

{Pacte, art. 7 et 1L~, ~)ar. 3 ~ Projet è.e principes, art. 24 et 2'f] 

Principe 20 

1. La durée des interrogatoires et celle des interval~es entre les iqterrogatoires 
ainsi que les nonill des agents qui auront procédé à ces interrogatoires et de toute 
autre personne y ayant assisté seront dûment consignés, dans les formes prescrites 
9ar la loi. 

2. Le détenu et son conseil auront accès aux renseignements ainsi consignés. 

Principe 21 

Le médecin du lieu de détention doit examiner une personne détenue ou empri­
sonnée dès son entrée et aussi souvent que cela sera nécessaire par la suite. 
L'agent chargé de surveiller un détenu ayant besoin de soins médicaux cloit prendre 
imnédiatement les mesures nécessaires pour que ce détenu reçoive les soins dont 
il a besoin. 

LEnsemble de règles minimales, règles 24 et 25; Projet de code de conduite pour les 
respons~bles de l'application des lois, art.~~ 

10 0. 
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l. Toute personne détenue ou emprisonnée a également le droit de se faire excuniner 
par un médecin de son choix pouvant être appelé dans le cadre Général du système 
nédical existant, et cela à sa demande ou à la demande de son conseil ou d'un membre 
de sa famille: sous la seule réserve que des conditions raisonnables soient 
respectées pour assurer la sécurité et le maintien de l'ordre dans le lieu de 
détention et pour éviter de retarder l'instruction de manière injustifiée. 

2. Le fait QU'une personne détenue ou eEll)risonnée a subi un examen médical, le nom 
du médecin et les résultats de l'examen seront dûment consi3nés, et ces rensei­
gnements seront wis à la disposition de la personne examinée, de son conseil ou 
d'un membre de sa famille. 

Principe 23 

Aucune preuve obtenue en violation des présents principes ne sera recevable 
aux fins d 1 une procédure engac;ée contre une 1_;ersonne détenue ou emprisonnée. 

LProjet de principes, art. 2~ 

Principe 24 

Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit de demander et d'obtenir une 
quanti té raisonnable de matériel éducatif et autre propre à lui :!Jermettre de 
s'instruire et de se cultiver, dans les limites des ressources disponibles et sous 
réserve des conditions nécessaires pour assurer la sécurité et le maintien de 
l'ordre dans le lieu de détention. 

Principe 25 

l. Les lieux de détention doivent être inspectés réGulièrement par des personnes 
qualifiées et expérimentées nommées par une autorité compétente distincte de 
l'autorité responsable de l'administration du lieu de détention. 

2. Toute_ personne détenue ou emprisonnée a le droit de s 1 entretenir, en dehors 
de la présence du personnel de l'établissement, avec la personne qui inspecte le 
lieu de détention en application du para~raphe l, sous réserve des conditions 
nécessaires pour e.ssurer la sécurité et le maintien de l'ordre dans le lieu 
de détention. 

{Rèc;les minimales, règle 36: Projet de principes, art. 27, par. j_/ 
Principe 26 

Les types de comportement qui constituent des infractions disciplinaires durant 
la détention ou l'emprisonnenent, le genre et la durée des sanctions disciplinaires 
qui peuvent être infligées et les autorités compétentes pour Ü1.poser ces sanctions 
doivent être définis par la loi ou par un règlement d'application dûment publié. 
Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit d'être entendue avant C]Ue des 
rüesures d 1 ordre disciplinaires ne soient prises à son égard et de faire appel de 
ces Flcsures devant l'autorité su11érieure. 

_LTiègles minimales, règle 22}" 
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Principe 27 

Les autorités col"lDétentes s 1 efforceront~ le cas échéant, de subvenir dans la 
··!lesu.:re du possible aux besoins élémentaires cles ;,1embres de la famille des personnes 
détenues qui sont 8. la c~1arge r1e ces dernières. 

Principe 28 

1. Toute personne détenue, so11 conseil ou, si la personne détenue ne peut agir 
elle-.. ,!lêrae, uu membre de S8. fru"<lille ou tout citoyen qui a une bonne connaissance 
de 1 1 affaire, aura le droit d; introduire à tout mo:r.1ent un recours devant une 
8.utorité judiciaire ou autre afin de contester la léc;ali té ou la nécessité de la 
iïleSlère de détention et d. 1 0btenir la mise en liberté du détenu sans délai si cette 
!üesure est irré~ulière. 

2. 'l'oute ·personne détenue ou em~)risonnée, son conseil ou: si la personne détenue 
ou eï!lpriso;mée ne peut agir elle.-Elême ~ un mewbre de sa famille ou tout citoyen qui 
a une bonne conn8.is sance de 1 1 affaire, aura le droit d 1 introduire à tout moment un 
recours devant une autorité judiciaire ou autre afin de ~rouver que le détenu ou le 
prisonnier o. été soumis à la torture ou 8. d 1 autres peines ou trai ter:1ents cruels 
inhunains" ou dér~radants, ou qu 1 il a été privé de tout autre droit énoncé dans les 
_)résents principes" et c1e demander la cessation de ces peines ou traitements. 

3. La ~rocédure à suivre devru1t l 1 autorité mentionnée dans les parac;raphes 1 et 2 
cloit être sim~üe, ro.~ide et :::;ratuite. L'autorité en question doit :')résenter sans 
délai la personne détenue ou emprisonnée concernée devant 1 1 autorité saisie elu 
recours. 

{Pacte, art. :; , par. 1~ ~ Projet de principes 9 art. 3fij 

Principe 29 

l. La personne cl.étenuc ou el!lprisonnée, son conseil ou, si la personne détenue ou 
eH:.:Jrisonnée ne peut a:::;ir elle ·ii1êE1e, un ner,lbre de sa famille ou tout citoyen qui a 
u11e bonne connaissance de 1 1 affaire~ a le droit de présenter directement et con fi .. 
dentiellement aux autorités ch0.re;ées de 1 1 adJ•linistre.tion du lieu de détention et 
au:~ autorités SU!_JGrieures, une rer1uête ou une plainte au sujet du trai teElent que 
subit la personne c1étenue ou ern.;_-:Jrisonnée. 

2. Toute requête ou plainte doit être exar,rinéc sans retard et une réponse doit 
être donnée au demancl.eur sans ret[l.rd injustifié. r.n cas ùe rejet de la requête ou 
de la l_üainteJ ou de retaro. e:;::cessif) le demandeur :!}ourra saisir u.ne autorité 
judiciaire ou autre. 

j_~èe:,les i!liniuales, rèc;le J_Ç_7 

/ ... 
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Si une personne détenue ou emprisonnée vient à décéder ou à disDaraitre nendant 
la période de sa détention ou de son emprisonnement~ ou peu R::;Jrès _l_r-~_·· fin de cette 
J:)ériode ~ 1' auto ri té judiciaire ou autre ordonnera une enouête sur la co.usc du cl.écès 
ou d2 la disparition, soit de sa propre initiative soit i_ la rec:tuête d."un me111bre de 
la famille de cette personne ou de tout ci to;yen qui e. une bonne connaisD::-nce de 
l'affaire. 

Principe 31 

1. Toute personne détenue ou emprisonnée ou, en cas de décès de cettE:: _._,·~rsonne, 
les membres de sa famille à sa charge, qui subissent un ~')réjudice à la sui te de ::).8. 
violation des droits énoncés dans les présents principes, ont droit à réparation. 

2. Pour toute demande d v indemnisation présentée en vertu du présent principe, le. 
personne à charc;e ou son conseil aura les nêmes droits·que ceux 'lUi sont accordés 
à la personne détenue en vertu des principes 20(2) et 22(2) respectivement. 

/Pacte~ art. 9, par. 5. Déclaration sur la torture, art. ll; Projet de princi~es 
art. 4Q] 

Principe 32 

Toute personne détenue soupçonnée ou inculpée d v une infraction pénale e. le 
droit d; être présumée innocente jusqu 1 à ce que sa culpabilité ait été défin:i.ti--· 
vement et légalement prouvée et doit être traitée en conséQuence par tous C'=UX 

qui sont concernés. Toute personne ainsi soupçonnée ou inculrée ne peut être 
arrêtée et détenue en attendant 1 1 ouverture ël.e lv instruction et du procès que 
:pour les besoins de l'administration de la justice, pour les ;~1otifs et sous les 
candi tians prévues par la loi. Toutes contraintes i!',mosécs i'>. une personne ainsi 
détenue qui ne seraient :pas strictei'lent nécessaires aux fins rle la détention ni 
pour assurer la sécurité et le J,Jaintien de lv ordre G.ans le lieu r'l.e détention 
sont interdites. 

/Déclaration uni vers elle, art. ll, par. l; Pacte, art. Il+, par. 2; Projet de 
principes, art. 2, 3 et 27, par.!Ï 

Princ:lpe 33 

Toute personne détenue soupçonnée ou inculpée d 1 une infraction pénale sera 
traduite sans retard après son arrestation devant une autorité judiciaire ou autre. 
:Clle aura le droit de faire devant l 1 autorité en question une déclaration concernant 
la façon dont elle aura été traitée durant sa détention. L'autorité devant l!iCJ.Uelle 
la personne arrêtée est traduite statue irnmédiatement sur la légalité et la néces­
sité de la détention. Nul ne peut être maintenu en détention pendant l 1 instruction 
ou le procès si ce n'est sur l'ordre écrit d 1 une autorité judiciaire ou autre. 

[Pacte, art. 9, par. 3; Projet de principes, art. 10, 13 et 1~/ 
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Principe 34 

Toute personne détenue du chef d'une infraction pénale devra être juc;ée clans 
un délai raisonnable ou remise en liberté 

{Pacte, art. 9, par. 1_/ 
Principe 35 

Une personne détenue soupçonnée ou inculpée d'une infraction pénale doit, sauf 
dans les cas graves prévus par la loi, avoir dès que possible la possibilité 
d'obtenir sa mise en liberté provisoire, sous réserve ou non du versement d'une 
caution ou de toute autre condition raisonnable. Aucune personne détenue ne se 
verra refuser la possibilité d'obtenir sa mise en liberté provisoire du seul fait 
qu'elle n'a pas les moyens de verser une caution 

LPacte, art. 9~ par. 3; Projet de principes? art. 1§/ 




